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  Né en janvier, inscrit au registre des partispolitique en mars, Podemos crée la surprise lors duscrutin européen du mois de mai 2014. Dans l'année qui suit, le mouvement accède au pouvoir municipal, notamment à Madrid et Barcelone, s'installe dans les régions puis se lance dans la campagne pour les élections législatives. Le premier pari réussi des fondateurs et toujours dirigeants du parti est d'avoir donné une traduction politique au mouvement des Indignés, qui avait surpris le monde en mai 2011. Les premiers, ces dirigeants comprennent que ce qui se joue sur la Puerta del Sol, et peut-être aussi sur la place de la Bastille, à Londres et à Wall Street, n'est pas une traditionnelle manifestation de la gauche de la gauche contre le système ébranlé par la crise économique qui commence en 2007, mais une révolte de larges segments de la société, notamment une bonne partie des classes moyennes, contre un monde politique qui n'est plus jugé représentatif etausein duquel l'opposition gauche-droite neconvainc pas plus que dans d'autres pays. Les enquêtes et les sondages d'alors en attestent: une grande majorité d'Espagnols donne raison aux campeurs des places des grandes villes du pays. Avec d'autres militants de la gauche radicale, Carolina Bescansa, Pablo Iglesias, Juan Carlos Monedero, enseignants en sciences politiques de l'université Complutense de Madrid, et Iñigo Errejón, étudiant, mettent leurs idées, leurs thèses et leurs enseignements au service d'un peuple en situation de révolte presque ouverte contre ses élites. Le combat n'a qu'un objectif: la lutte pour l'hégémonie culturelle. Ils s'inspirent d'une pensée: celle du politologue post-marxiste Ernesto Laclau. Ce dernier, qui meurt en 2014 àSéville, est pour eux le théoricien éclairé d'un populisme de gauche, assumé comme tel. Invitée, début 2015, du célèbre programme télévisé de Pablo Iglesias LaTuerka, Chantal Mouffe, la philosophe qui partagea le travail de recherche et la vie du penseur argentin, déclare que le choix est aujourd'hui entre le populisme de droite et le populisme de gauche. On ne saurait être plus clair: un sens était enfin donné aux slogans ¸Nonos representan! (ils ne nous représentent pas!) et Nous sommes les 99%!, devenus planétairement connus. Les mois qui suivent les succès des élections européennes de 2014 voient littéralement s'envoler Podemos dans les sondages d'opinion. Le diagnostic proposé étant validé par les enquêtes d'opinion, Pablo Iglesias, le porte-parole médiatique du nouveau mouvement, peut se targuer d'être le principal opposant à ce qu'il appelle lerégime, pour se référer à un système démocratique établi en Espagne parla Constitution de 1978. Au tout début de l'année 2015, alors au sommet dans les sondages et face au Premier ministre conservateur, il peut se proclamer chef de l'opposition, laissant apparemment impuissant le tout jeune et nouveau secrétaire général du parti socialiste espagnol, Pedro Sánchez. Le 31janvier 2015, dans les rues de Madrid, est franchie une nouvelle étape. Quelques jours seulement après la victoire en Grèce du parti frère Syriza, Podemos convoque dans la capitale une Marche du changement, à l'aube d'une année électorale considérée comme une fenêtre d'opportunité historique. Podemos, sans autre mot d'ordre que l'aspiration au changement, sans rien revendiquer immédiatement, réunit des dizaines de milliers de manifestants dans ce quireste l'une des plus grandes manifestations des dernières années. Présent dans la foule qui remonte la Gran Vía, l'auteur de ces lignes est surpris par l'extraordinaire euphorie qui saisit ce qu'on appelle, en Espagne, la gauche de toujours. La forêt des drapeaux républicains, les ¸No Pasarán! scandés semblent tout autant relier les cœurs aux combats de la Guerre civile qu'à l'inconscient d'une nation unie et prête à défendre sa res-publica menacée par des ennemis extérieurs. Pablo Iglesias, modeste et talentueux orateur, se montre à lahauteur de l'enjeu. Son discours commence par un hommage à l'esprit de résistance du peuple grec. À Athènes, le tout nouveau Premier ministre Alexis Tsipras vient de fleurir l'endroit où des patriotes sont tombés, face à la répression nazie. À la Puerta del Sol, où la manifestation afflue, le jeune leader appelle à la résurrection de l'ardeur du peuple de Dos de Mayo soulevé en 1808 contre l'oppresseur français.


  Mais la suite de l'année 2015 génère aussi une grande amertume. Les élections municipales etrégionales du printemps montrent que loin d'être un parti hégémonique, Podemos, comme son pendant de droite Ciudadanos, n'est qu'un parti de plus sur un échiquier pas complètement débarrassé du bipartisme incarné par le Parti populaire (PP) et le Parti socialiste ouvrier espagnol (PSOE). Au sein même de Podemos, un secteur critique s'affirme, qui ne renonce pas à la culture horizontale des Indignés de 2011, au sein d'une organisation d'abord conçue par ses inspirateurs comme une machine de guerre capable de remporter les élections législatives initialement prévues à l'automne 2015. Les succès, à Madrid et Barcelone, s'inscrivent dans le cadre de rassemblements mobilisant au-delà de la base électorale qui semble être celle de Podemos. En Grèce, Syriza traverse une grave crise interne face à l'intransigeance des institutions européennes.


  Cette enquête est le produit des interrogations d'un voyageur qui se propose de contextualiser l'essor d'un parti qui envisage de placer la démocratie, la souveraineté et la défense des droits sociaux au cœur d'un projet de gouvernement. Quelles sont donc les caractéristiques du populisme que Podemos entend incarner? Que nous apprend l'émergence de ce mouvement sur l'état dela société espagnole, de sa classe politique et desgauches radicales européennes qui aspirent légitimement à gouverner? L'une des ambitions de cet ouvrage est bien d'apporter quelques références à un débat authentiquement européen en montrant selon quelles modalités, en ce début deXXIe siècle, des révolutionnaires envisagent de devenir réformistes.


L'Europe du sud à l'épreuve de la post-démocratie

Été 2007 : la crise financière éclate aux États-Unis. Dès l'année suivante, ses effets se font sentir sur le Vieux Continent. En Espagne, il suffit de quelques trimestres pour que des pans entiers de l'économie s'écroulent. Des millions de personnes se retrouvent au chômage et quelques centaines de milliers d'autres, devenues insolvables, sont expulsées de leurs appartements ou de leurs maisons. La pauvreté frappe de plein fouet les classes moyennes. À tel point qu'en septembre 2012, au cours d'un voyage aux États-Unis, le roi Juan Carlos se croit obligé d'accorder un entretien à la direction du New York Times. Le journal a le tort, selon le monarque, de faire sa « Une » sur ces Espagnols désormais contraints de fouiller les poubelles pour se nourrir{1}. Le roi de la Transition démocratique, des Jeux Olympiques de Barcelone et d'une si fructueuse intégration à l'Union européenne ne peut se résoudre à voir, ou à laisser voir, l'insoutenable. L'entrevue de New-York se perd dans des protestations de part et d'autre. Mais l'anecdote révèle la mesure du désarroi des élites espagnoles devant un changement de paradigme, qui conduit quelques mois plus tard le vieux monarque vers la sortie et rebat complètement les cartes du jeu politique.

Quand il devient Premier ministre, en 2004, José Luis Rodríguez Zapatero est syndiqué, s'en vante et promet que plus jamais on adoptera une loi modifiant le droit du travail sans qu'un accord soit conclu au préalable entre syndicats et patronat. Il faut que son pays soit durement frappé par la crise pour que le Parti socialiste ouvrier espagnol (PSOE), qu'il dirige et qui s'est maintenu au pouvoir après les élections générales de 2008, choisisse finalement de mener une politique d'austérité. Les faits, dans un premier temps, semblent lui donner raison. Le 29 septembre 2010, les principaux syndicats, Commisiones Obreras (CC. OO) et Unión General del Trabajo (UGT), convoquent une grève générale pour s'opposer à une grande réforme qui introduit davantage de flexibilité dans le droit du travail. La mobilisation est un échec. À la gauche de la gauche, la déception est immense. « J'ai alors pensé que c'était le début de notre fin comme classe laborieuse organisée{2} », confie peu après Alberto Garzón, jeune espoir du parti Izquierda Unida (IU), le principal successeur du parti communiste de la grande époque. Début 2011, l'acceptation par les syndicats d'un nouveau pacte sur les retraites sonne comme une nouvelle Bérézina. La révision de la législation relative au droit du travail est présentée comme un mal nécessaire, permettant de libérer les énergies. La société ressent durement nombre de mesures facilitant l'imposition du travail à temps partiel, l'assouplissement des règles régissant les licenciements et ce qui est perçu comme une précarisation des salariés en fin de droits. La fonction publique est également touchée par les réformes : les salaires y sont abaissés, jusqu'à 20 %. Face à l'opinion, le principal argument avancé consiste à dire que les réformes introduites ont déjà été adoptées dans les pays partenaires de l'Union européenne. La gestion des agences pour l'emploi passe entre les mains d'organismes privés et le recours au travail à temps partiel devient de plus en plus fréquent. Les conséquences sociales ne se font pas attendre. Dans les rues des grandes villes, les petits métiers de l'économie informelle font leur réapparition. Au printemps 2014, est organisée à Séville, capitale d'une région fortement touchée par la crise, la première rencontre nationale des monnaies locales. Il s'agit de faire le point sur ces unités de compte alternatives qui permettent d'améliorer le quotidien de ceux que la crise exclut des circuits économiques normaux et qui ressuscitent, de cette manière, le troc. Les plus âgés ont l'impression de retrouver l'Espagne de naguère, celle d'une bureaucratie autoritaire imposant aveuglément ses diktats. De fait, malgré des mesures censées favoriser l'emploi, la récession économique s'installe. Les statistiques officielles n'indiquent aucun progrès, sur le front de l'emploi. Fin 2011, l'alternance politique au profit du Parti populaire (PP) de Mariano Rajoy amène la nouvelle majorité à valider la plupart des choix de la politique d'austérité menée par la social-démocratie de José Luis Rodríguez Zapatero. Après quatre années de gouvernement, la récession est surmontée et les déficits publics partiellement réduits. Mais l'emploi reste toujours au cœur des préoccupations des Espagnols. En mars 2015, le nombre de chômeurs reste supérieur à celui laissé par la seconde législature Zapatero (4 451 939 contre 4 442 359{3}), alors que la précarisation, la réduction des salaires et la pauvreté continuent à progresser. Rencontré en 2012, l'économiste Fernando Luengo, professeur d'économie appliquée à l'université Complutense de Madrid – sur le campus qui verra plus tard naître Podemos – nous confie : « Le Portugal, l'Espagne et la Grèce souffrent, au sein de l'Union européenne, de déséquilibres à la fois territoriaux et productifs que l'on peut, du reste, presque définir en négatif par rapport à l'Allemagne et au cœur économique de l'Union européenne{4}. » D'après l'enseignant, « les pays du sud souffrent d'un endettement extérieur exceptionnel, depuis l'éclatement des bulles immobilières qui avaient auparavant entretenu la demande intérieure ». Ces États pâtissent du fait de ne pas avoir de structures industrielles assez fortes pour développer leurs exportations. « Comment favoriser, dans ces conditions un potentiel de croissance, alors que les gens partent faire leur vie à l'étranger comme il y a trente ou quarante ans, et que les études, seules à même de créer des travailleurs hautement qualifiés, ne se font pas ou bien se font à des coûts très onéreux, 7 000 € pour un post-doctorat dans mon université, par exemple ? » Le spécialiste estime que la crise financière a révélé une crise économique structurelle qui met à mal les relations qu'entretient une Europe dite « périphérique » avec un cœur économique situé plus au nord. « La forme spécifique que cette crise revêt, en Europe, est conditionnée par d'autres éléments [...] comme les asymétries productives ou la création de l'euro. [...] Notre crise n'est pas le résultat de l'effet contagieux dérivé des événements ayant eu lieu dans d'autres pays [...], mais elle tient plutôt à des causes endogènes au fonctionnement des économies européennes », explique aussi Fernando Luengo dans l'ouvrage – non traduit en français – Fracturas y crisis en Europa, publié avec Jorge Uxó et Ignacio Álvarez – qui deviendra plus tard « secrétaire à l'économie » de Podemos. Concrètement, un pays périphérique a, de manière systématique, un revenu par habitant inférieur à la moyenne. Il présente des déficits structurels de sa balance commerciale. Il doit par conséquent s'endetter, pour maintenir sa croissance ou tenter de la relancer. Cet État se caractérise aussi par un poids moindre de son secteur manufacturier, des secteurs de la gestion des capitaux et de ceux des biens à hautes valeurs ajoutées technologiques. L'Europe du Sud, d'une manière générale, « présente enfin un infra-développement des dépenses publiques et sociales, ce qui l'empêche d'éviter les graves répercussions sociales des difficultés économiques spécifiques, durant les périodes de crise{5} ». Après ce premier échec de la doctrine d'austérité expansive censée ramener la croissance, des économistes font le constat que, faute d'un projet politique fédéral mis en œuvre à l'échelle de l'Union européenne, le continent court au désastre. Pour sauver le Sud, des transferts provenant du nord sont indispensables. Et beaucoup, comme Fernando Luengo, pensent qu'il n'y en aura pas. Ainsi peut-on déplorer le fait que l'autorité des États soit, de fait, capturée par les intérêts transnationaux. Dans son ouvrage intitulé L'âge de glace, l'Espagnol Diego López Garrido, rappelle ce que sont les conséquences politiques majeures de la mondialisation des échanges économiques : l'émergence d'un pouvoir financier quasi-incontrôlable, la remise en cause du modèle social européen et le renoncement des États à nombre de leurs ressources fiscales traditionnelles. Selon cet ancien secrétaire d'État pour l'Union européenne du second gouvernement Zapatero, le choc que représentent ces mutations est d'autant plus difficile à encaisser, pour la social-démocratie européenne, que cette dernière réussit à concilier, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, un haut niveau de production économique avec un haut degré de protection sociale. Les aides aux franges les plus fragiles de la société et l'engagement des pouvoirs publics dans la réduction des inégalités sociales ne sont plus des priorités. Les États privilégient aujourd'hui le dumping fiscal plutôt que la justice sociale et les réductions d'impôts pour les très grandes entreprises, le remboursement de la dette publique sur les marchés internationaux plutôt que la lutte contre la pauvreté. D'où le laxisme, selon l'expert, face à l'existence de paradis fiscaux et à l'évasion de certains capitaux. Le spécialiste des questions européennes démontre ainsi qu'aux nécessités intérieures se sont substituées les contraintes extérieures. Aussi n'hésite-t-il pas à se rapprocher des thèses faites en la matière par Colin Crouch et relatives à l'avènement d'une « post-démocratie » imposée par la logique actuelle d'intégration des marchés{6}. En 2015, à la suite du 77e congrès du Parti socialiste (PS) qui se tient à Poitiers, le quotidien El País rapporte une phrase emblématique du « virage social-libéral » de la social-démocratie européenne. « Les marchés n'ont plus de frontière, la concurrence est rude et le coût de la main-d'œuvre, l'innovation et les avancées technologiques sont aujourd'hui des facteurs déterminants », constate, pour l'occasion, Manuel Valls. En substance, le Premier ministre français reconnaît qu'une partie du discours traditionnel de la social-démocratie n'a plus lieu d'être et prend acte d'un virage idéologique{7}. En Grande-Bretagne, la critique énoncée par un Jeremy Corbyn au sein du Labour Party est un autre signe que tous ne sont pas prêts à assumer cette évolution et que le débat continue à exister. Face au conformisme, largement partagé au sein des élites européennes, certains intellectuels prennent la parole. Au printemps 2014, alors qu'elle s'apprête à recevoir le prix Prince des Asturies des mains de celui qui n'est pas encore Philippe VI d'Espagne, la sociologue néerlandaise Saskia Sassen déclare au quotidien espagnol ABC que « l'austérité est l'équivalent en économie de la purification ethnique{8} ». La violente provocation n'a alors d'égale que la vigueur avec laquelle la pauvreté s'abat sur les classes moyennes, à travers l'Europe du Sud. Au moment où elle s'exprime, le chômage touche 23 % de la population active espagnole et 50 % de ses jeunes. Certains parlent d'une génération perdue. Quelles retraites pourront s'offrir des jeunes qui, au bout du compte, ne pourront probablement travailler – du moins légalement – que vingt ou trente années de leur vie ? Le départ d'Espagne de nombreux jeunes fait partie de ce qui préoccupe la spécialiste des villes mondialisées. Le phénomène migratoire inquiète aussi les démographes qui voient un pays se dépeupler : plus d'un million d'étrangers, installés en Espagne depuis les années 1980, sont contraints de rentrer dans leurs pays ou d'émigrer vers d'autres cieux. Les institutions européennes ne voient que de simples migrations intérieures dans ce qui est considéré par maints Espagnols comme un exil forcé. ¸ No nos vamos, nos echan ! (Nous ne pas partons pas, ils nous fichent dehors !) scandent dans des manifestations, organisées en Europe ou ailleurs, les militants de la Marea granate, cette marée humaine qui tire son nom de la couleur des passeports. Au Trocadéro, en janvier 2013, de jeunes immigrés espagnols protestent en exhibant d'anciennes valises, symboles d'une nouvelle émigration, en référence à d'autres grandes vagues migratoires comme celles consécutives à la Guerre civile et aux difficultés économiques des années 1960.

La prise de position de Saskia Sassen vient à la suite de très nombreuses autres. Dès 2011, à la suite du petit livre de Stéphane Hessel, Indignez-vous !, qui va tant inspirer les manifestants du Printemps espagnol, un Manifeste des économistes atterrés est également publié à Madrid. Sentant le filon, de nombreux éditeurs offrent, tout au cours de cette année décisive, de courtes synthèses vendues à bon marché et reprenant les thèses des économistes hétérodoxes. Il conviendra, un jour, de faire l'histoire de ces petits libelles qui contiennent en germe de nombreuses propositions pour l'élaboration de nouveaux programmes politiques. L'un d'eux, intitulé « Reacciona » (« Réagissez »), rassemble les écrits de nombreux intellectuels connus et couvrant les champs de plusieurs disciplines. Parmi les contributeurs, on trouve le juge Baltasar Garzón et les économistes José Luis Sampedro – qui appartiennent à la génération de Stéphane Hessel – Juan Torres López, membre fondateur du conseil scientifique d'ATTAC Espagne et futur auteur du premier programme économique de Podemos. Sur Internet, cet universitaire de Séville ouvre même un blog. L'une de ses chroniques y est intitulée, de manière provocatrice : « Danger ! Le FMI cite l'Espagne en exemple. » Les bons points accordés au pays par l'institution internationale sont, pour notre économiste, le signe que l'austérité est là pour durer. Dans « Reacciona », Torres López annonce déjà l'impasse à laquelle conduisent les choix économiques des gouvernants. Pour lui, il est « urgent de soumettre la finance à la volonté des citoyens et aux besoins sociaux » et de « soumettre toutes les décisions économiques au débat social authentiquement démocratique et participatif{9} ». Le dernier terme est promis à un bel avenir, à Podemos. Les économistes hétérodoxes élaborent un diagnostic commun pouvant inspirer les mouvements politiques soucieux de s'emparer de la question sociale. L'écrivain argentin Ernesto Sábato réédite, quant à lui, au tournant des années 2010, un ouvrage intitulé La Resistencia. Sous la forme d'un songe, il préconise la défense des valeurs qui doivent conduire au changement. « Certains jours, je me lève avec une espérance démentielle, vivant des instants durant lesquels je sens que la possibilité d'une vie plus humaine est à portée de main ». Notre auteur se désespère, aussi. « Il n'y aura plus que des privilégiés qui pourront à la fois manger, posséder une maison et un minimum de ressources économiques, tout en étant des personnes spirituellement cultivées ». Pour ces intellectuels, tous engagés à gauche, il ne s'agit pas tant d'interpeller des responsables politiques au fait de la paupérisation de larges secteurs de la société que d'interpeller les citoyens eux-mêmes. Fernando Luengo est l'un des premiers, après le printemps des Indignés de 2011, à conseiller à ses collègues de descendre dans l'arène. Selon lui, les universitaires sont les plus à même de « créer un dialogue en utilisant leurs réseaux ». Il s'agit de les faire « sortir de leurs cours et les faire participer à tous les débats{10} ». En 2015, Fernando Luengo est élu au Conseil Citoyen de Podemos pour la Communauté autonome de Madrid...

L'inscription de considérations économiques dans les textes constitutionnels des États européens constitue la seconde étape d'une prise de conscience de la crise démocratique. Au milieu de l'été 2011, alors que le mouvement des Indignés est au plus haut, le professeur de science politique Vinçenc Navarro lance une pétition qui reçoit près de 80 000 signatures. Il réclame la tenue d'un référendum. Le gouvernement socialiste s'interroge, alors, pour savoir s'il doit introduire dans l'article 135 de la constitution espagnole la règle d'or interdisant tout déficit budgétaire et adoptée également par d'autres pays. L'opinion espagnole est très surprise par la conclusion, en quelques semaines seulement, d'un accord entre le PSOE – alors encore au pouvoir – et le PP. Il ne s'agit, dans l'histoire de la démocratie espagnole, que de la seconde réforme menée à bien depuis le difficile consensus établi autour de la Constitution de 1978. La première, en 1992, était déjà liée à la question européenne. La « loi fondamentale » avait alors été adaptée aux exigences du traité de Maastricht. Presque vingt ans plus tard, l'opinion est surprise par l'empressement mis par les deux grands partis de changer seuls un texte réputé être le fruit d'un bien plus large consensus. Pour les Indignés, exclure les autres forces politiques revient à renoncer à l'esprit de la Transition de 1978. Le parti autonomiste galicien voit dans le projet d'accord « un attentat sans précédent contre la démocratie ». « C'est une attaque à main armée qui va hypothéquer l'avenir des jeunes », indique alors un communiqué du mouvement Democracia Real Ya (DRY), à l'origine avec le collectif Juventud sin Futuro (JsF), de la première manifestation des Indignados, le 15 mai 2011. « Une fois de plus », indique le mouvement, « les politiques veulent contourner la démocratie et la souveraineté du peuple et introduisent des réformes fondamentales dans la norme suprême sans tenir compte de l'opinion et du vote des citoyens ». Ce sentiment de trahison n'est pas sans rappeler celui qui a saisi, quelques années auparavant, une partie de l'opinion française à l'occasion de l'adoption – par l'Assemblée nationale et le Sénat réunis en Congrès – du traité de Lisbonne, vite réputé être la copie conforme d'un traité instituant « une Constitution pour l'Europe » pourtant rejeté par référendum par le peuple souverain. En Espagne, le jeu politique se trouble pour les mêmes raisons qu'en France.

Dans un ouvrage au titre évocateur, La Fange, l'ex-juge Baltazar Garzón explique que l'émergence de nouveaux partis politiques, comme Podemos et Ciudadanos (C's), tient beaucoup à la volonté de l'électorat de sanctionner les partis politiques traditionnels. Le magistrat y retrace l'histoire de la corruption, depuis l'époque de la Transition démocratique. Le fait qu'un tel bilan soit établi ne doit rien au hasard : outre le fait que le juge, écarté de ses fonctions sous le gouvernement du PP, cherche à régler des comptes avec le personnel politique, c'est une page de l'histoire qu'il s'agit d'éclairer. La grande instabilité du jeu politique espagnol s'explique non seulement par la spécificité de la crise économique en Europe du Sud mais aussi par la multiplication des scandales liés aux phénomènes de corruption. Le mouvement des Indignés souhaite aussi en finir avec une bonne partie du personnel en place. Le célèbre juge Garzón révèle que, pour ne pas être généralisée, la corruption n'en a pas moins été systématique pendant de nombreuses années. Le classement établi tous les ans par l'ONG Transparence Internationale montre que l'Espagne n'a gagné que trois places, en 2015, dans le groupe des pays engagés dans la lutte contre la corruption. De plus, le fait de n'occuper que la 37e position reste problématique. Le magistrat rappelle que ce n'est qu'à partir des années 1990, quand de grandes affaires éclatent au plein jour, que les premières mesures législatives sont prises. L'affaire Gürtel, mise à jour par le juge Garzón, a pour conséquence l'inculpation de tous les ex-trésoriers du PP, notamment Luis Barcenas. Ce dernier attend son jugement, mais de nouvelles révélations défraient régulièrement la chronique. La famille royale est aussi touchée par les scandales d'enrichissement personnel. Le propre gendre du roi Juan Carlos est mis en cause pour détournement de fonds public, accélérant ainsi bien involontairement le processus de la succession dynastique, au profit d'un prince hériter – qui, lui, n'a rien à se reprocher. Selon le juge Garzón les succès à venir de Podemos reflètent aussi la volonté des citoyens de sanctionner tous les délits restés trop longtemps impunis.

Au printemps 2011, quelques collectifs lancent un appel à manifester pour le 15 mai. Le mouvement social qui en découle est baptisé mouvement des Indignés, ou mouvement du 15 mai (15 - M) en référence au petit livre de Stéphane Hessel. L'appel à la protestation remporte un incroyable succès. Le mouvement mobilise dans plus de quarante villes et essaime même à l'étranger, comme à Paris, Athènes, Londres ou New-York. D'aucuns le confondent avec le Printemps arabe, qui secoue au même moment l'autre rive de la Méditerranée. Les fondateurs de Podemos, eux-mêmes, semblent plus intéressés par le mouvement social qui secoue l'Afrique du Nord. Les débats organisés alors dans l'émission La Tuerka, que Pablo Iglesias anime déjà, sur un réseau de télévision locale, en attestent. Personne ne réussit à lire correctement ce qui est en œuvre, dans les rues de Madrid et dans celles d'une quarantaine d'autres villes d'Espagne envahies par les Indignés et leurs campements. Alberto Garzon, jeune espoir d'IU, décrit comme une « université populaire{11} » ce fait politique majeur qui s'organise en marge des organes de la contestation que sont, en Espagne, le parti Izquierda Unida (IU), les syndicats Comisiones Obreras (CC. OO) et Unión General del Trabajo (UGT) et, plus récemment, le très actif mouvement ATTAC-Espagne – dont la branche espagnole a pourtant publié, dès 2008, un opuscule titré La crisis financiera. Guía para entenderla y explicarla. Le mouvement est des plus déconcertants, du point de vue de son organisation. Il ne dispose pas d'instances dirigeantes susceptibles d'imposer une quelconque ligne politique. Les milliers d'assemblées qui le composent réclament une démocratie directe et participative. Certains y voient, et parmi eux beaucoup de jeunes, le meilleur moyen de se réapproprier le processus décisionnel. Mais le phénomène se développe en marges des institutions établies : IU, dont les membres participent activement aux assemblées, ne croit pas possible de donner aux événements une traduction politique spécifique. Au moment de l'apogée du mouvement du 15-M, il devient cependant clair que la mobilisation est alimentée par la convergence de trois groupes : les victimes de la crise plus ou moins politisées qui ont matériellement le temps d'assister aux très longues délibérations des assemblées où l'on prétend réinventer une démocratie plus « participative » ; les militants de toujours de la gauche ; et les mouvements altermondialistes au sein desquels on trouve quelques-uns des fondateurs de Podemos. Les semaines passent et l'intensité de la mobilisation retombe. Les espaces « libérés » par la démocratie directe continuent à bouillonner en marge des institutions légales. Sans qu'ils aient sur elles le moindre effet. Puis, une question émerge, au terme de ces quelques mois marqués aussi par l'alternance politique : comment un pays dont le cœur semble battre si intensément à gauche peut-il en quelques semaines porter la droite au pouvoir ? L'année 2011 est aussi celle de l'alternance entre le PSOE et le PP. Les Français savent, au moins depuis 1968, que l'histoire en marche est capable de tels renversements.

C'est dans l'entourage de Pablo Iglesias, professeur de sciences politiques et spécialiste des mouvements sociaux européens que se formule la réponse la plus cohérente. Un premier constat y est fait : le 15-M est une mobilisation aux motifs principalement économiques. Le jeune enseignant parle, à ce sujet, d'une sorte de révolte de subsistance comparable à celles étudiées par les historiens de périodes plus anciennes, qui témoigne d'une situation de « pleine urgence sociale{12} ». Surtout, notre groupe d'universitaires est surpris par le fait que le mouvement des Indignés bénéficie d'un soutien qui s'étend au-delà des cercles militants de la gauche. L'enquête de Centro de Investigaciones sociológicas (CIS), publié au mois de juillet de l'année 2011, indique que près de 80 % des personnes interrogées éprouvent de la sympathie avec le Printemps européen. Parmi ceux que le chiffre surprend le plus, on trouve Íñigo Errejón, né en 1983, militant de la mouvance anarchiste et membre de JsF. Cet étudiant déjà proche ami de Pablo Iglesias, est tout juste rentré d'Équateur afin de soutenir une thèse de sciences politiques intitulée « La lutte pour l'hégémonie durant le premier gouvernement du MAS en Bolivie 2006-2009 : une analyse discursive ». Le jeune homme est aussi un proche de Carolina Bescansa, spécialiste en sociologie politique et experte en analyse du comportement politique et électoral, qui donne des cours sur le marketing politique et les campagnes électorales. Tous deux travaillent et militent déjà avec Pablo Iglesias et Juan Carlos Monedero, autre grande figure de l'enseignement des sciences politiques, sur le campus de Somosaguas de la faculté des sciences politiques de l'université Complutense de Madrid. Au sein de ce groupe, proche autant d'IU que du plus groupusculaire parti Izquierda Anticapitaliste (IA), un diagnostic commun émerge aussi. L'arrivée de la question sociale au premier plan de l'agenda politique doit permettre, à ceux qui s'en donneront les moyens, de rassembler une nouvelle majorité politique. Très concrètement, il s'agit d'élaborer un discours original. Le noyau de la Complutense est décidé à intégrer tous les déçus du système politique espagnol, qui peuvent représenter une base militante importante. Outre les Indignés des assemblées, il s'agit de rassembler tous les autres citoyens organisés en collectifs militants : de la Marea Granate aux marées « blanches » et « vertes » qui mobilisent respectivement les fonctionnaires des secteurs de la santé et de l'école publiques qui refusent de s'incliner devant une gestion seulement comptable des services qu'ils ont à assurer. Íñigo Errejón fait, quant aux jeunes, un magnifique diagnostic. Désormais, remarque-t-il, la presse ne se moque plus d'eux s'ils restent vivre chez leurs parents. De nombreux médias les appelaient les « nini » (« ni estudian, ni trabajan », ni n'étudient, ni ne travaillent) : trop vieux pour être encore appelés adolescents, ils ne sont toujours pas autonomes socialement. La vérité de leurs conditions de vie, qui ne doivent rien à quelconque nonchalance, s'impose désormais à tous. Pour Íñigo Errejón, l'expulsion d'un appartement ou le recours à des associations de charité ne sont plus vécus comme autant de hontes par ceux qui les vivent{13}.

Au cours de l'année qui suit l'éclatement du mouvement des Indignés, le succès de la Plataforma de Afectados por la Hipoteca (PAH), créée en 2009 à Barcelone et dirigée par Ada Colau, est un de ces mouvements qui redonne plus espoir à la gauche militante. Collectif très décentralisé luttant pied-pied contre les expulsions de locataires devenus insolvables du fait de la crise, la PAH mobilise dans toutes les régions. Elle met en place un système de conseils juridiques et entame des procédures judiciaires contre les banques tentées de se livrer à des pratiques illégales. La popularité de la plateforme s'étend bien au-delà de la gauche et contribue à la popularité du mouvement des Indignés. Pour les futurs fondateurs de Podemos, cela montre qu'une majorité sociale aspire bien à se transformer en une nouvelle majorité politique. L'opinion fait sienne, tout au long de l'été, les slogans lancés par les Indignés : ¸ No nos representan ! (Ils ne nous représentent pas !) Democracia real ya ! et Si se puede ! (Si, c'est possible !) – le slogan favori de la PAH, que l'on dit hérité de la campagne pour l'élection de Barack Obama et de luttes américaines beaucoup plus anciennes{14}.
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